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Session d’été de l’Assemblée Parlementaire du Conseil de l’Europe  

Strasbourg, 23 juin 2026 

 

Intervention de Mme Isabelle BERRO-AMADEÏ, Conseiller de Gouvernement-Ministre des 

Relations Extérieures et de la Coopération 

 

Seul le prononcé fait foi. 

 

 

Madame la Présidente de l'Assemblée Parlementaire,   

Monsieur le Secrétaire Général du Conseil de l'Europe,   

Madame la Secrétaire Générale de l'Assemblée Parlementaire,   

Excellences,   

Mesdames et Messieurs les Parlementaires,   

Mesdames et Messieurs en vos titres et qualités,   

  

Je suis très heureuse et honorée de m'adresser devant vous, pour la première fois, en ma qualité 

de Présidente du Comité des Ministres.   

  

Cette responsabilité historique pour mon pays s’inscrit dans une période charnière pour 

l’Europe.   

  

À de nombreux égards, les idéaux de paix, les valeurs et les fondements de notre Organisation 

sont menacés - dans le monde, et même en Europe.    

  

Face aux défis hybrides auxquels il est confronté, notre continent doit répondre avec ce qui fait 

sa singularité : la force du droit et la vitalité démocratique.   

  

Les trois piliers du Conseil de l’Europe définissent notre cadre d’action et incarnent nos 

aspirations.   

  

En tant que Présidente du Comité des Ministres, permettez-moi de réaffirmer ici leur 

centralité.    

  

Car la défense des droits de l’Homme, le respect de l’État de droit, et le bon fonctionnement 

des Institutions démocratiques constituent à la fois une exigence juridique pour les États 

membres, une responsabilité politique et morale envers nos citoyens, et une condition 

essentielle de la stabilité de notre continent.  

  

À l’heure où la place du droit est remise en question et où les règles communes tendent à 

s’éroder, l’action du Conseil de l’Europe, à travers ses Organes statutaires, ses Conventions et 
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ses Comités d’experts apparaît plus que jamais essentielle pour préserver le socle des valeurs 

qui nous unit.  

  

Mesdames et Messieurs,  

  

La 135ème session ministérielle du Comité des Ministres, tenue à Chișinău le 15 mai dernier, a 

permis des avancées significatives sur plusieurs sujets d’importance centrale pour notre avenir 

commun.  

  

Sur l’Ukraine, tout d’abord, la guerre d’agression menée par la Fédération de Russie, ne vise 

pas seulement un pays, auquel nous réaffirmons notre plein soutien, ni une population, à 

laquelle nous exprimons notre solidarité indéfectible face à ses souffrances. Elle constitue aussi 

une attaque directe contre nos valeurs.   

  

Depuis février 2022, le Comité des Ministres défend sans relâche l’indépendance, la 

souveraineté et l’intégrité territoriale de l’Ukraine.   

  

Je souhaite me référer à Ciceron qui, il y a déjà deux millénaires, exprimait une vision à 

l’actualité brulante : « une paix sans justice n’est qu’une trêve ». Nous affirmons, ainsi, qu’une 

paix juste et durable doit reposer sur la reddition de comptes pour les crimes commis.   

   

Un État ne doit pouvoir mener impunément une guerre d’agression à grande échelle contre son 

voisin, en laissant un pays meurtri, des familles déchirées et le droit international bafoué.   

  

Par les mécanismes qu’il a développés, le Conseil de l’Europe a prouvé qu’il est la seule 

Organisation internationale à même d’œuvrer concrètement pour la justice et la réparation en 

faveur de l’Ukraine.  

  

À Chişinău, 36 pays et l’Union européenne ont adopté la résolution établissant l’Accord partiel 

élargi sur le Comité de direction du Tribunal spécial pour le crime d’agression contre 

l’Ukraine.   

  

Ce développement doit être salué et constitue une nouvelle étape dans la construction de 

l’architecture globale de redevabilité mise en place en faveur de l’Ukraine, laquelle comprend 

aujourd’hui :  

  

• Le Registre des Dommages, qui est désormais pleinement opérationnel, avec plus de 

150 000 demandes déjà déposées.   

• La Convention portant création d’une Commission internationale des réclamations pour 

l’Ukraine, signée par 39 États et l’Union européenne. 6 États ainsi que l’Union 
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européenne l’ont déjà ratifiée. Je tiens, à ce titre, à saluer la très récente ratification par 

la Norvège.   

  

N’oublions pas que derrière chaque requête, il y a des vies brisées, des femmes et des hommes 

marqués à jamais, des jeunes privés de perspectives, et des enfants auxquels la guerre a dérobé 

leur insouciance.   

  

Au-delà des mécanismes de justice et d’indemnisation, le Comité des Ministres est engagé en 

faveur de l’avenir à long terme de l’Ukraine, en particulier par le biais du plan d’action 

« Résilience, relance et reconstruction 2023-2026 ».  

  

Mais les guerres contemporaines ne se livrent pas seulement avec des armes. Elles se mènent 

aussi à travers les récits, les images et les informations qui façonnent nos perceptions.   

  

Comme l’a dit George Orwell, « dans un monde de mensonge, dire la vérité devient un acte 

révolutionnaire ».  

  

Les campagnes de manipulation de l'information et les ingérences étrangères cherchent ainsi à 

influencer nos débats publics, à semer le doute dans nos Institutions et à affaiblir la cohésion 

de nos démocraties. Cette menace, moins visible mais non moins réelle, appelle une réponse 

lucide et collective.  

  

À cet égard, les Délégués des Ministres ont adopté, le 17 juin dernier, une décision invitant le 

Secrétaire Général à préparer un projet de mandat pour un futur comité intergouvernemental 

consacré à cette question.  

  

Dès la fin de la semaine dernière, le Groupe de rapporteurs sur la coopération juridique (GR-J) 

a engagé l'examen de ce projet de mandat, illustrant la volonté des États membres de faire 

progresser ces travaux.  

  

Il convient notamment, afin d’enrayer ces phénomènes, de garantir un accès fiable à 

l’information, de renforcer l’éducation aux médias, de développer l’esprit critique et de soutenir 

l’engagement démocratique.  

  

Pour répondre aux formes contemporaines de criminalité, les États membres doivent continuer 

à doter le Conseil de l’Europe d’instruments juridiques adaptés.  

  

C’est dans cet esprit qu’a été adopté à Chişinău, le Protocole additionnel à la Convention 

relative au blanchiment, au dépistage, à la saisie et à la confiscation des produits du crime et au 

financement du terrorisme. Il sera ouvert à la signature, dans le cadre de la Présidence 

monégasque, lors de la Conférence sur la cybercriminalité du 14 octobre prochain.   
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J’espère qu’il pourra entrer en vigueur dans les meilleurs délais, afin de renforcer la coopération 

internationale face à des réseaux criminels transnationaux qui exploitent des technologies 

toujours plus sophistiquées, notamment dans le domaine des crypto-actifs. Le soutien des 

parlementaires sera, à cet égard, déterminant.  

  

La stratégie d’action extérieure doit, par ailleurs, permettre de renforcer la position du Conseil 

de l’Europe sur la scène internationale. En étendant la portée des normes établies par notre 

Organisation et en renforçant le dialogue et les partenariats au-delà du continent européen, elle 

permettra de promouvoir nos valeurs et principes à l’échelle mondiale.  

  

Sur la question délicate des migrations, enfin, un équilibre particulièrement opportun a su être 

trouvé, par l’adoption à Chişinău d’une déclaration politique consensuelle, sur le système 

européen de protection des droits de l’Homme.   

  

Les États membres ont réaffirmé leur attachement à la Cour européenne des droits de l’Homme, 

à son autorité ainsi qu’à son indépendance, tout en prenant en considération les préoccupations 

et les enjeux auxquels certains Gouvernements sont aujourd’hui confrontés.  

  

Les Délégués des Ministres travaillent désormais à définir les modalités des suites à donner à 

cette déclaration.   

  

À cet égard, la Présidence monégasque est pleinement engagée afin de préserver l'esprit de 

consensus qui a guidé les travaux sous la Présidence de la République de Moldova.   

 

Le maintien de cette méthode de travail fondée sur le dialogue et la recherche de solutions 

communes, sur tous les sujets à couvrir, est essentiel pour garantir l'intégrité institutionnelle de 

notre Organisation, et préserver l'unité de ses États membres autour du système conventionnel 

européen.    

  

Mesdames et Messieurs,  

  

Les crises ne sont plus seulement géopolitiques. Elles se nourrissent les unes des autres, et 

impactent directement la solidité de nos démocraties, la résilience de nos sociétés et la capacité 

de l’Europe à préserver ce qui constitue le fondement même de son projet politique et juridique.  

  

Comme le Chef du Gouvernement, Son Excellence M. Christophe MIRMAND, l’a présenté 

hier, la Présidence monégasque du Comité des Ministres est guidée par un fil conducteur clair : 

« La protection de tous, par une Organisation efficace, pour répondre aux défis 

contemporains ».  

  



 

 
                  5 

 

La défense des droits fondamentaux, en particulier des plus vulnérables, doit, à ce titre, rester 

au sommet des priorités du Conseil de l’Europe.  

  

La protection des droits des femmes, des filles et des enfants, ainsi que la lutte contre toutes les 

formes de violences constituent des obligations conventionnelles fondamentales. Des débats 

thématiques organisés au Comité des Parties à la Convention d’Istanbul et au Comité des 

Ministres, début juin, ont permis des échanges fructueux.   

  

La Conférence annuelle de la Commission pour l’égalité de genre, qui était consacrée au rôle 

des femmes dans les processus de paix a, quant à elle, permis de mettre en lumière leur 

contribution essentielle mais aussi leur représentation encore insuffisante dans les espaces de 

négociation et de décision.  

  

Plus largement, en dépit de leur contribution effective à la vie de la société, la place des femmes 

est encore minorée et leur voix souvent ignorée. Il n’est pas concevable de maintenir à l’écart 

la moitié de l’humanité ; cette réalité appelle à un changement de paradigme.  

  

Les enfants et les jeunes représentent l’une des plus grandes richesses de nos sociétés. Ils 

incarnent à la fois les promesses d’avenir et une force de changement qui contribue déjà, 

aujourd’hui, à façonner nos démocraties.   

  

La jeunesse n’est pas seulement l’héritière du monde que nous lui transmettrons. Elle en est 

déjà la principale architecte.   

 

Dans un environnement numérique, social et politique en constante évolution, nous avons la 

responsabilité de la protéger et de favoriser son épanouissement.  

  

À ce titre, nous devons lui donner les moyens et la confiance de s’engager pour concrétiser ses 

aspirations. Nous devons également reconnaitre sa capacité à questionner nos choix, à enrichir 

le débat public, et à construire, avec lucidité et responsabilité, sa propre compréhension des 

enjeux de notre temps.   

  

Face aux risques émergents liés à l’exposition aux réseaux sociaux, un dialogue thématique 

conjoint du CDENF et du CDBIO a permis de dresser un état des lieux de la situation et 

d’examiner les réponses qui peuvent être apportées, afin de toujours placer au cœur de notre 

réflexion la protection et la santé mentale des enfants.  

  

Par ailleurs, une Conférence internationale a été organisée le 26 mai dernier, phénomènes de 

radicalisation et à la progression de l’extrémisme violent chez les jeunes. A cette occasion, le 

Protocole d’amendement à la Convention pour la prévention du terrorisme a été ouvert à la 

signature.   



 

 
                  6 

 

Ce texte constitue une avancée majeure, en proposant une définition juridique modernisée et 

complète de l’infraction terroriste. Nous nous félicitons de la signature de 10 États et l’Union 

européenne.   

  

Dans le domaine de la lutte contre le blanchiment, la Conférence informelle des Ministres de la 

Justice, qui s’est tenue la semaine dernière, a offert un cadre de dialogue stratégique pour 

renforcer l’efficacité de la chaîne judiciaire, partager les bonnes pratiques et élaborer des 

réponses coordonnées face aux flux financiers illicites.  

  

Ces travaux illustrent la nécessité de renforcer de manière cohérente notre architecture juridique 

commune.  

  

Dans cette perspective, je tiens à réaffirmer que la Convention européenne des droits de 

l’Homme constitue le socle juridique de notre Organisation et la pierre angulaire de la 

protection effective des droits et libertés de plus de 700 millions d’Européens.  

  

L’exécution rapide des arrêts de la Cour européenne des droits de l’Homme est une exigence 

tant juridique que morale et la garantie d’un système effectif, au service des droits de toutes et 

tous.  

  

Mesdames et Messieurs,   

  

Au-delà des enjeux que nous avons évoqués, je souhaite porter devant vous une conviction 

simple : celle de la pertinence du modèle européen.  

  

De l’océan Atlantique aux montagnes du Caucase, du cercle polaire au rives de la Méditerranée, 

la diversité de nos cultures, de nos traditions et de nos sensibilités constitue l’un des plus grands 

trésors de notre continent.  

  

Nos différences sont des atouts. Notre unité est notre force. Elle nous rassemble autour d’un 

patrimoine commun de valeurs et d’une même ambition. Celle qui animait les Pères fondateurs 

du Conseil de l’Europe lorsqu’ils ont choisi de dépasser les fractures du passé et les ravages de 

la guerre pour édifier un espace de paix, fondé sur la liberté, la dignité humaine, la démocratie 

et la primauté du droit.  

  

Le dialogue, la coopération et le multilatéralisme doivent demeurer notre feuille de route.  

  

C’est cet héritage qu’il nous appartient de préserver, de renforcer et de transmettre aux 

générations futures.    
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C’est également dans cet esprit que la Principauté de Monaco entend inscrire son action à la 

tête du Comité des Ministres au cours des prochains mois.  

 

Je vous remercie pour votre attention. 

 


